Couverture universelle pour un accès pas si universel

Tiré de la conférence du 7 novembre 2017 à la Maison des Associations.
Le renoncement aux soins

Des résultats éloquents

La Suisse est caractérisée par une couverture sanitaire universelle mais le « reste à charge » et les primes d’assurance maladie, qui ont augmenté de plus de 80% ces dernières décennies, sont importants. En fait, des pays de l’OCDE, la Suisse a le plus haut pourcentage de reste à charge. En utilisant les données de l’étude populationnelle « Bus Santé », conduite dans le canton de Genève, nous avons pu montrer que 13 % des adultes résidents et assurés dans le canton de Genève, renonçaient à des soins pour des raisons économiques. Cette proportion augmentait jusqu’à 30% parmi les ménages les plus modestes (moins de 3'000 CHF par mois par ménage). Comparés à un accès aux soins dans les temps, le renoncement aux soins ou le report de soins peut être associé à des événements de santé indésirables, une plus grande sévérité des maladies, une diminution de la qualité de vie, une augmentation du risque d’hospitalisation et de durée d’hospitalisation.

[image: image1.png]Restes & ¢

Les Sulsses palertt plus de leur poche

Pourcentage des restes charge des ménages dans s dépenses totalesde santé n 2009
et it anfoncin el coer s el e s s )

205%
= T
B 123%
s
I i i

Suisse fale  OCOE Auimle Sue Nonige G Alemoow fts Aojume Foe Foysdas
s

rges des ménages

B 192% g




     [image: image2.png]Résultats

" Renoncé & des soins de santé pour ds raisons économigues

» durant Pannée précédante
“ Aumoins 1 factour de risque cardiovasculaire

Hoptaue
ot
Contie




[image: image3.png]Etude 2 Renoncement aux soins

2601 participants (2007-10). 1293 hommes et 1308 femmes

50.3% femmes

Moyenne d'age: 51.7

Enquétes 2007/8
Nombrede 695
participants
Subvention  14.4%
Primes

<3000CHF/mois 5.8%

Guessous et Prov Med 2011

2009
978

13.6%

5.6%

2010
928

140%

7.5%



         [image: image4.png]Prévalences par revenus et années
d’enquétes

Renoncementaux soins
de santé
pour des raisons économiques .





Parce que les individus sont asymptomatiques (ils ne présentent pas de symptômes) il est évident que les mesures de dépistage (dépistage du cancer du sein, dépistage du cancer du côlon, dépistage du cancer du col de l’utérus, dépistage de l’hypertension, etc.) sont parmi les premières mesures auxquelles la population renonce en cas de difficultés économiques. Ceci peut donc entrainer des inégalités socio-économiques importantes dans l’utilisation  du dépistage des cancers malgré une couverture universelle sanitaire. C’est en l’occurrence ce que nous avons pu montrer en utilisant les données de l’enquête suisse sur la santé, en identifiant d’importantes disparités socio-économiques concernant le dépistage d’importants cancers en Suisse. Qu’il s’agisse du dépistage du cancer du côlon ou du cancer du col de l’utérus, il existe un gradient entre niveau socio-économique (revenus, éducation) et participations aux dépistages de ces cancers. 

Par exemple, parmi les personnes vivant avec moins de 2'000 CHF par mois, seuls 16% étaient à jour au niveau du dépistage du cancer du côlon, ils étaient près de 30 % parmi les populations vivant avec des revenus supérieurs à 6'000 CHF par mois. Plus récemment encore, nous avons montré que les inégalités socio-économiques existent vis-à-vis du dépistage du cancer du sein et malheureusement persistent dans le canton de Genève malgré une augmentation importante de la participation des femmes à ce dépistage. 
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La relation entre le niveau socio-économique et la participation aux dépistages peut être attribuée à de nombreux facteurs comme la connaissance, la perception du risque, l’attitude par rapport à la maladie ou à la santé. La barrière économique, directement liée à l’examen ou indirectement liée à une perspective de prise en charge d’une maladie et de ses conséquences à moyen et long terme sont des barrières importantes par rapport aux dépistages des cancers en Suisse. Alors que des programmes de dépistage sont discutés, il est fondamental d’aborder les inégalités d’accès aux dépistages.

Plusieurs solutions se présentent. Les initiatives du canton de Vaud permettant le dépistage du cancer colorectal hors franchise s’il est effectué dans le cadre du programme est un exemple très important de levier, favorisant la participation aux dépistages parmi les populations les plus vulnérables économiquement.

En plus des barrières économiques, il faut bien sûr intensifier et adapter l’information à fournir aux populations les plus vulnérables pour qu’elles saisissent les bénéfices mais aussi les risques du dépistage. Les initiatives tenant à favoriser les décisions informées sont en cours dans différents cantons de Suisse.

La mise en place de programmes, dépistages, en lieu et place de dépistages opportunistiques, (dépistage qui se fait en dehors de programmes organisés par un canton par exemple) est une approche permettant de favoriser la participation, la qualité et l’équité.  Finalement au-delà de ces approches visant à corriger les inégalités socio-économiques liées aux dépistages du cancer, d’autres pistes comme des interventions plus ciblées au niveau des communautés, des quartiers, doivent être envisagées et leur efficacité testée.

L’ensemble de ces mesures permettra d’assurer non seulement une couverture universelle mais un accès universel.

Nous retrouvons le même phénomène avec les questions du surpoids et du diabète 

Quand on aborde la question du surpoids avec les gens, il est fondamental de souligner  le lien entre obésité et les maladies cardiovasculaires, les cancers et les maladies métaboliques comme le diabète : dire à un patient qu’il est en surpoids ou obèse c’est aussi dire qu’il est à plus haut risque (4 à 5 fois) de diabète 
Des grandes différences en fonction de vos revenus

Le revenu est associé au diabète.  Si vous gagnez plus de 9'500 CHF dans votre ménage votre risque d’avoir le diabète est de 5%, il est de 10% si vous avez moins de cinq mille francs. Ce risque est donc multiplié par deux en fonction de votre revenu dans le ménage

La probabilité d’avoir du diabète augmente linéairement avec la baisse de votre revenu par ménage, et cette association persiste même si l’on ajuste pour l’âge, l’indice de masse corporelle, l’éducation, la nationalité, le genre, la consommation de tabac. Le revenu est un facteur robuste dans la cause du diabète dans la population résidente à Genève.

Ceci est aussi vrai pour l’éducation: moins votre niveau d’éducation est élevé plus vous avez de risque d’être en surpoids et obèse et plus vous avez de risque d’avoir des maladies cardiovasculaires, du diabète etc.
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La distribution géographique

Etant donné l’influence de l’éducation et du revenu sur le risque d’obésité et de diabète, et étant donné l’organisation socio-économique de nos villes et cantons, nous observons également une certaine répartition géographique de l’obésité et du diabète dans le canton de Genève. Nos travaux nous permettent d’identifier des territoires qui devraient bénéficier d’interventions de prévention et d’informations. Nous étudions également l’influence d’autres facteurs –comme le type de restaurants, les espaces vert, le niveau de bruit nocturne- sur cette répartition géographique.   
Professeur Idris Guessous Unité d’Epidémiologie Populationnelle, Service de médecine de premier recours, HUG, Policlinique Médicale Universitaire, Université de Lausanne,
